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Intervention FORCE OUVRIÈRE devant la préfecture de TOURS, le 31 mars 2021

Camarades, Mesdames et Messieurs,
Les retraités sont à nouveau dans la rue dans un contexte social et sanitaire difficile pour, à nouveau, défendre nos droits et
nos libertés,  continuellement remis en cause  et  attaqués par  les  gouvernements qui  se  succèdent  au pouvoir, pour nos
revendications.

La crise sanitaire, c’est le manque de lits, de personnel, de respirateurs, hier le manque de masques, de tests et aujourd’hui le
manque de vaccins. C’est cette pénurie, résultat des politiques passées et actuelles qui explique la situation dans laquelle se
trouvent les services hospitaliers et sanitaires.
Aujourd’hui, c’est le manque de vaccins qui fait l’actualité et la stratégie de cette vaccination progressive menée par ce 
gouvernement, par Macron et son conseil de défense.
De bidouillage en cafouillage, on bricole ici, on rafistole ailleurs. On nous fait des conférences de presse pour soit-disant 
nous informer des mesures décidées en conseil de défense. Cela ressemble plus à de la pantomime et à un spectacle de 
Guignol qu’à une réelle volonté d’information.
Au final la situation reste incompréhensible et les populations ne savent plus où elles en sont.

Cette  politique  a  des  conséquences  dramatiques  pour des  milliers  de  retraités,  de  salariés,  de  chômeurs,  qui  ne
peuvent plus continuer à se soigner. C’est :

 la diminution de 4 milliards d’euros des fonds consacrés à la santé votée par les députés dans la Loi de Financement
de la Sécurité Sociale 2021,

 la diminution drastique des crédits alloués à la recherche,
 la saturation des services de réanimation qui entraîne la déprogrammation d’opérations ou de suivis, alors que les

personnels des hôpitaux sont à bout de souffle.
Les décisions qui sont prises à l’ombre de la pandémie, (confinement / déconfinement / reconfinement partiel / couvre-feu,
fermeture des universités et des lieux culturels, etc....) permettent au gouvernement de poursuivre la politique de remise en
cause des droits sociaux chèrement acquis. Ainsi :

 il poursuit la réforme de l’assurance chômage qui va amplifier la misère,
 il continue d’interdire à nos jeunes d’étudier en fermant les facultés, ils détruisent le BAC, un symbole de l’égalité

républicaine et la garantie d’une instruction reconnue sur l’ensemble du territoire.
 il  met  en  place  le  projet  d’une  5ème branche  de  la  Sécurité  Sociale  consacrée  à  la  perte  d’autonomie  dont  le

financement, tel qu’il est prévu, pénaliserait davantage encore le pouvoir d’achat des retraités .…
 il n’abandonne pas l’idée de réformer, c’est à dire dégrader, notre système de retraite.

La catastrophe n’est plus devant nous, elle est là, elle va s’aggraver ! Les malades s’accumulent à la porte de l’hôpital. La
privation de soins est un crime. la Ligue Contre le Cancer annonce 93 000 patients présentant des retards de diagnostic à des
stades de cancer avancés du fait de la déprogrammation.
Dans toutes les spécialités la liste des retards de diagnostics est considérable.
Il faut redonner aux hôpitaux les moyens nécessaires aux soins et l’architecture statutaire qui leur permettent de fonctionner :

 Augmentation du nombre de postes, arrêt de fermeture de lits, réouverture des lits et unités fermés.
 Abrogation  des  quotas  d’entrée  en  études  de  médecine  et  paramédicales  afin  de  permettre  le  recrutement  de

personnels nécessaires au maintien des services.
 Abrogation  de  l’Objectif  National  de  Dépense  d’Assurance  Maladie  (ONDAM).  Retour  à  un  financement  du

système de santé en fonction des besoins des patients et non en fonction d’une enveloppe financière déterminée à
l’avance.

 Enfin, respect de l’indépendance professionnelle des praticiens et du secret médical en toute circonstance.

ENSEMBLE, EXIGEONS et REVENDIQUONS :
L’augmentation immédiate des pensions et retraites et le retour à l’indexation sur les salaires !
L’accès immédiat à la vaccination pour tous ceux qui le souhaitent !
Le renforcement du budget de la Sécurité Sociale pour faire face aux besoins liés à la dépendance et à la perte
d’autonomie. Non à la 5ème branche !
La défense du pouvoir d’achat des retraités !
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VACCINERER
et SOIGNERER

NOUS, retraités, personnes âgées,
SOMMES INQUIETS

Nous avons attendu les vaccins pendant  un an.  Les
chercheurs se sont mis en quatre, les soignants se sont
mis en quatre.

Les municipalités, les hôpitaux ont organisé des centres
de vaccinations, des « vaccibus », etc ....

Mais des milliers attendent toujours : on peut s’inscrire,
mais il faut attendre encore. Pourquoi ?

Faute d’équipements : masques, gel, protections, test
PCR, des milliers de personnes âgées ont été sacrifiées
dans les EHPAD ou à domicile parce qu’elles ont été
empêchées d’accéder aux services d’urgence.

Pourquoi ?

Parce que depuis  dix  ans,  les  plans  d’économies se
succèdent  à  l’hôpital :  près  de  100  000 lits  ont  été
supprimés.  N’est-ce  pas  là  la  cause  de  la  situation
actuelle ?

Si la COVID 19 frappe aussi fort, c’est aussi parce que
l’équipement hospitalier, les postes, les lits ont manqué
du fait des politiques suivies depuis des années.

Le  plus  grave  est  que  cela  continue :  4 179 lits
supprimés en 2018, 3 408 lits en 2019 ! A Paris, plus de
400 lits  devraient  être  supprimés  à  l’occasion  de  la
fusion de 2 hôpitaux !

Cela suffit !
IL FAUT VACCINER ET SOIGNER

Réouverture des lits supprimés !
Embauche des personnels nécessaires 

à la santé de la population !
La saturation des hôpitaux est le fait du gouvernement,

non des malades, non des personnes âgées !
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